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Rapport moral

Ensemble, gardons nos valeurs !

2016 fut, pour nos fermes et pour nous paysannes et paysans qui en vivons, une année difficile à
tous les niveaux.

Tout d’abord d’un point de vue climatique, l’excès d’eau et le déficit d’ensoleillement suivis par
une sécheresse marquée ont impacté toutes les productions. Les céréales, mauvaises en quantité et en
qualité ;  les fourrages insuffisants  et  médiocres réduisant  les performances animales mais aussi des
récoltes faibles ou en retard en apiculture, maraîchage, petits fruits,…

Avec  ces  soucis  météo,  aucun  espoir  sur  les  marchés.  Le  libéralisme  appliqué  aux  denrées
alimentaires n’a engendré que fluctuations intenables et surproductions généralisées en lait, céréales (3
années de récolte mondiale record), viande bovine ou porcine. La régulation des marchés ne se fait qu’au
rythme de nos faillites, de nos disparitions

Enfin, sont venus les soucis de gestion des aides Européennes par nos administrations. Certaines
aides n’arrivent pas sur le compte des fermes (sous forme d’Avance de Trésorerie Remboursable) si elles
ne bénéficient pas de références historiques comme pour les installations, les agrandissements ou les
primo accédant à l’ICHN (éleveurs laitiers). Mais c’est aussi le cas pour les fermes ayant pris le virage
agro-écologique du ministre Stéphane Le Foll : les aides MAEC et à l’agriculture biologique « devraient »
arriver avec 1 à 2 ans de retard. Et certaines seront peut être supprimées… Cette situation pénalise nos
fermes et entretient un doute croissant quant à la parole de l’État.

Cette année catastrophique a donc fragilisé nos fermes, nos habitudes et nos certitudes. Elle a
amené de l’instabilité économique ce qui entraîne souvent une instabilité morale. Nombre d’entre nous
sont abattus, déprimés ou en colère en raison de la météo, des prix bas et des aides qui n’arrivent pas et
ce, à juste raison. Pourtant méfions-nous de ne pas nous égarer, de ne pas nous tromper de cible. C’est
bien le libéralisme qui nous vole des prix rémunérateurs, pas la MSA par exemple qui est là pour assurer
notre  protection  sociale.  Les  prix,  nous  les  aurons  par  la  régulation  des  marchés  et  la  maîtrise  des
volumes et non  par le « laissez-nous travailler et produire comme je veux sur la surface que je veux ».

Alors gardons notre colère mais veillons à ce qu’elle reste positive, qu’elle nous serve à construire
plutôt qu’à détruire. Ne nous isolons pas, c’est la force de nos échanges et de nos débats qui fait la
puissance  de notre  collectif  et  qui  permet  de  soutenir  une vision  nouvelle  pour  nos  fermes et  pour
l’agriculture  en général.  C’est  de  là  qu’a  jailli  notre  projet  d’agriculture  paysanne  qui  par  sa  vision
autonome et économe de notre métier nous aide et nous guide des années comme celle-ci.

Nicolas Calame

Porte-parole de la Confédération paysanne de l'Indre
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L’année syndicale en un coup d’œil



Rapport d’activités

1. SOUTENIR LES PAYSANS EN TEMPS DE CRISE

1.1 VOUS REPRÉSENTEZ DANS LES RÉUNIONS SPÉCIFIQUES

Cellules de crises     : l’inertie en action

Suite aux difficultés  récurrentes  dans le secteur  de l’élevage,  des cellules  de crise ont  été mises en place par  la
préfecture pour discuter  de la situation locale  et des mesures nationales à mettre en place avec tous les acteurs
agricoles autour de la table. Après les aléas climatiques de 2016, celles-ci concernent maintenant les grandes cultures,
le maraîchage ou l’apiculture.

Le plan d’aide national a permis de verser des aides directes aux fermes répondant à certains critères (comme la baisse
d’EBE, critère ô combien discutable…), des aides indirectes avec le dégrèvement de la TFNB (35 % en 2016) et de
mettre en place le Fond d’Allégement des charges (FAC). Celui-ci permet de bénéficier d’une année blanche pour le
remboursement des emprunts ou de restructurer la dette ou de réaliser de nouveaux emprunts avec la caution de la
BPI ou de la SIAGI.

La question de la reconnaissance de catastrophes naturelles  y est  aussi  abordée (inondations  puis  sécheresse en
2016). Enfin, la MSA y a rappelé les mesures qu’elle a prises :

-passage de 42 à 35 % de cotisations pour les exploitations au réel,

-possibilité de changer de base de cotisations (de triennale à annuelle)

-« année blanche », possible sur 3 ans si très faibles revenus,

-accès  aux droits  sociaux : prime d’activité  et  RSA (mais les services  de la MSA sont  débordés  par  l’afflux de
demandes : les dossiers peuvent être traités avec 6 mois de retard…).

Dans ces cellules de crise, nous avons pu exprimer notre point de vue : ce plan est insuffisant et inadapté ; à tel point
que les services de la DDT soulignaient que la situation agricole  ne devait  pas être si  « catastrophique » vu que
l’enveloppe attribuée au département n’était pas consommée… En effet la lourdeur du procédé et la faible motivation
des banques ont fait qu’il y avait bien peu de demandeurs.

En outre, ces dispositifs axés sur l’année blanche ne peuvent être efficaces que si les fermes sont accompagnées pour
faire évoluer leurs modes de productions vers des systèmes plus économes, plus autonomes ou plus « valorisateurs ».
Malheureusement il n’en est rien et il est choquant d’observer l’inertie des institutions autour de la table  : personne ne
se remet en question malgré les déconvenues du secteur agricole. Les banques encouragent toujours l’emprunt à tout
va malgré les incertitudes généralisées, le CER l’optimisation fiscale et sociale, AXEREAL la consommation massive
d’intrants et le syndicalisme majoritaire une vision de l’agriculture gourmande et libérale…

Mais tous ceux-là soulignent qu’il faudra – quand même –  accompagner dignement vers la sortie celles et ceux qui
lâchent la rampe plutôt que de les sauver.

Nicolas Calame

Calamités agricoles multiples

2016 a été une année avec des conditions climatiques exceptionnelles mais pas dans le bon sens du terme. En effet,
fin  mai-début  juin,  plusieurs  jours  de  fortes  pluies  ont  engendré  des  inondations  dans  une  grande  partie  du
département.  Puis  une sécheresse estivale  s’est  installée.  Suite  à ces aléas  climatiques,  la profession a demandé
l’obtention de la reconnaissance de calamités agricoles pour permettre des indemnisations. Des procédures on alors
été lancées. 

Ces procédures se font en plusieurs phases. D’abord une mission d’expertise d’une à deux journées est réunie pour
des visites de terrain sur des fermes choisies au hasard au cours desquelles un rapport est rédigé comprenant des
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données météorologiques  et  des éléments chiffrés des dégâts  relevés sur  le terrain.  Cette année c’est  Jean-Louis
Gourbault qui y a représenté la Confédération paysanne (il laisse d’ailleurs sa place, volontaires remplaçants, faites-
vous connaître!). Ce rapport est ensuite approuvé lors d’un comité départemental d’expertise puis envoyé au comité
national de gestion des risques agricoles (CNGRA) qui doit se réunir pour valider ou non la reconnaissance de calamité
agricole (qui est donnée par commune et par production). 

Finalement : le caractère de calamités agricoles a été reconnu pour les pertes de récoltes et pertes de fond pour de
nombreuses communes.

1.2 RENCONTRER LES POLITIQUES POUR TRAVAILLER ENSEMBLE

Rencontre avec M. Morsy, préfet de l’Indre (14/06)

Le 14 juin, une délégation du syndicat a rencontré M. Semour MORSY, préfet de l'Indre depuis fin mai (derrière M.
Espinasse), en présence de M. Wendling directeur de la DDT. Plutôt ouvert et à l'écoute, M. Morsy a voulu connaître la
Conf'36 par les chiffres (adhérents, résultats aux élections, présence dans les instances). Puis les grands combats de la
Confédération paysanne leur ont été rappelé et les dossiers locaux en cours ont fait l'objet de discussions (cartographie
des cours d'eau, inondations, acquisition foncière par des sociétés chinoises, projet de bâtiment tout automatisé aux
Bordes). Aussi, des exemples concrets de fermes en agriculture paysanne ont été présentés. Enfin, il a demandé à ce
qu'on l'invite à la rentrée sur une ferme pour discuter plus longuement. 

Sylvain Gourbault

Rencontre avec M. Chanteguet, député de l’Indre (04/03)

Le 4 mars 2016, nous avons rencontré M. Chanteguet à sa demande, en présence également des autres syndicats
agricoles du département. Si nous étions relativement sur la même longueur d'onde avec les autres syndicats sur les
difficultés du moment, nous étions d'avis très différents sur les solutions à apporter face aux problèmes.

Nous avons en particulier abordé la question des néonicotinoïdes. A l'opposé des autres syndicats agricoles, nous
avons soutenu M. Chanteguet dans sa démarche parlementaire visant à interdire à terme l’utilisation de ces produits
chimiques, en argumentant sur le fait que les apiculteurs sont également des agriculteurs qu'il convient de défendre.
M. Chanteguet s’est montré relativement intransigeant sur ce sujet.

Laurent Moreau

Rencontre avec Mme Pompili, secrétaire d’État chargée de la biodiversité (25/05)

A l’occasion de sa venue en Brenne le 25 mai 2016, Mme la secrétaire d’état chargée de la biodiversité, Barbara
Pompili, a tenu à rencontrer les différents acteurs de ce territoire. Après s’être entretenue avec les pisciculteurs, les
trois syndicats agricoles étaient conviés tour à tour pour s’exprimer en sa présence.  Laurent Moreau et Sébastien
Heslouis ont représenté la Confédération paysanne afin de réaffirmer notre position sur plusieurs sujets d’actualité tels
que :

- les néonicotinoïdes et les difficultés des apiculteurs, 

- la loi sur la biodiversité, nous avons salué les engagements pris notamment en faveur des semences paysannes, 

- les aides à l’agriculture biologique, conversion et maintien ainsi que calendrier de paiement…, 

- les MAEC, et la nécessité de pérenniser ces outils indispensables notamment pour les élevages extensifs de Brenne, 

- le danger de l’accaparement des terres agricoles par des fonds d’investissement (exemple Chinois dans l’Indre), et le
contournement du contrôle des structures par des montages sociétaires.
Ce fut donc un moment d’échange intense où Madame Pompili a souvent rejoint les positions de la Confédération
Paysanne, en nous assurant bien évidemment de l’attention qu’elle porterait à nos revendications…

Sébastien Heslouis
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1.3 ALERTER SUR LA SITUATION CRITIQUE DES PAYSANS

Menace des 1000 vaches en région Centre…

Le 16 février, la laiterie de Saint-Denis de l’Hôtel (GIE laitier du bassin de la Loire) a invité à sa rencontre annuelle
Michel Welter pour présenter l’usine des 1000 vaches dont il est le directeur. Le syndicat s'est mobilisé pour refuser le
développement de ce type de ferme en Région Centre. Des tracts ont été distribués en ce sens. Une dizaine de paysans
de l'Indre ont participé à la manifestation régionale pour rappeler notamment qu'en cas de crise de surproduction
comme traverse  la  filière  laitière  actuellement  il  faut  remettre  en  place  des  systèmes  de  régulation  et  non  pas
développer des usines à lait !

Ministres au château, paysans dans la rue     !

Vendredi 2 septembre 2016, alors que l'agriculture était au plus mal, Stéphane Le Foll organisait une rencontre entre
ministres de l'agriculture européens dans le cadre du somptueux château de Chambord. D'un point de vue symbolique,
cela passe mal.

Nous étions environ 120 paysans confédérés,  dont  une délégation de l'Indre  à nous retrouver  à Blois,  devant  la
préfecture, pour profiter de cet évènement pour alerter, une nouvelle fois, sur les difficultés majeures auxquelles sont
confrontés les paysans dans cette crise profonde qui touche tout les secteurs, et en particulier les éleveurs laitiers.

Et surtout, nous étions là pour scander que pour sortir de l'impasse dans laquelle l'agriculture se trouve, il n'y a pas
d'autre alternative que de changer radicalement les règles du jeu en terme de politiques agricoles et de régulation.

Laurent Moreau

Échanges avec le préfet dans une ferme 

Le 10 novembre, la Conf’ a rencontré le préfet, M. Morsy, sur une ferme. Car il n’y a pas mieux pour se rendre compte
de la réalité du terrain. Et la réalité n’est pas belle. Ce sont des fermes confrontées à de gros problèmes de trésorerie
(accentués par la météo dramatique de l’année 2016), mais surtout le résultat de cette politique agricole libérale,
déshabillée de toutes visions de régulation (fin des quotas laitiers, accords CETA-TAFTA), qui plonge les paysans dans
le mur.

Toutes ces thématiques ont été abordées avec M. Morsy, Préfet de l’Indre, qui était accompagné de deux représentants
de la DDT. Ils ont pris le temps de faire le tour de la ferme de Thierry Pavageau, qui a témoigné pour l’occasion: il a
rappelé au Préfet les conséquences des aides PAC versées par petits bouts (les ATR), les aides à l’agriculture biologique
non existantes en 2016 et non encore assurées pour 2017. Mais aussi la convergence des aides qui a été stoppée, etc.
Autant d'éléments qui  cumulés, mettent les exploitations comme celle de Thierry, dans une situation critique.

M.  le  Préfet,  a  redonné  les  différentes  mesures  d’aides  mises  en  place  par  le  gouvernement.  «  Des  mesures
insuffisantes et auxquelles trop de paysans ne peuvent prétendre » lui a rappelé Nicolas Calame. M. Morsy a précisé
que chacun devait être attentif à la situation de ses voisins, afin d’éviter des drames humains.

Peut-on avoir un espoir, que M. le Préfet fasse remonter au Ministère, qu’il y a plusieurs agricultures qui tissent nos
territoires et les font vivre? Et si on veut que la vie y continue il faut aider l'agriculture paysanne.

Bruno Bardon et Clémence Vermot-Fevre (extrait BP 67)
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2. DÉFENDRE L’AGRICULTURE PAYSANNE LOCALE
Défendre les ruisseaux 

Le préfet devait prendre un arrêté de classement des ruisseaux depuis au moins 2 ans,s'appuyant sur des expertises et
propositions d'un groupe de travail composé de différentes administrations : DDT, ONEMA (Office National de l’eau et
des Milieux Aquatiques) etc. Sa proposition portait sur le classement d’environ  571 800 km de ruisseaux.

La FDSEA et la Chambre d’agriculture en ont fait un cheval de bataille, demandant à leur troupe de contester un
maximum de ruisseaux :1800km!

Depuis plus d'un an, plusieurs fonctionnaires de la DDT et de l’ONEMA travaillent sur ce dossier, et de nombreuses
réunion en salle et sur le terrain ont mobilisé énormément d'énergie,de temps de travail, de déplacement.

Pour quel résultat? Pour reclasser en ruisseaux 95% de ceux contestés!

Que de temps, d'argent et d'énergie perdus ! Tout cela pour pouvoir traiter et polluer comme on veut : « nous sommes
chez nous, ça ne vous regarde pas,l aisser nous travailler, y'en a marre des normes et de l'environnement »

Peut-être que dans un an, les ruisseaux de l'Indre seront enfin classés, mais la mauvaise foi trouvera sûrement encore
à s'occuper! 

Daniel Calame 

Alerter contre le projet intensif   d'agrandissement de la ferme des Bordes

Suite au vote du 19/11/2015 du conseil régional Centre Val de Loire approuvant la subvention de 600 000 € au titre
des PCAE (300 000€ de la région et  300 000€ de l’Europe)  pour  la construction d’un bâtiment  d’engraissement
« robotisé » de 280 places, un groupe de travail interne à la Conf36 s’est constitué lors de l’AG du 25 Février 2016.
Cette commission a rendu une contre expertise du projet mettant en cause la pertinence de celui-ci et a rédigé un
rapport reprenant point par point les éléments du dossier. Ce rapport de contre expertise (consultable en ligne sur
notre  site  http://indre.confederationpaysanne.fr/actu.php?id=4528)  détaillé  et  chiffré  a  été  remis  à  tous  les  élus
départementaux et régionaux. A ce jour aucune réaction !!!

Devant ce manque d’intérêt des élus, la Conf’36 a organisé une conférence de presse sur le site le 18 avril pour
dénoncer une fois de plus ce projet de 1 million d’euro non reproductible dans nos élevages et ne créant aucun
emploi.

Suivez cette actualité dans le Berry Paysan à la rubrique «  Ça déBordes » 

Philippe Guénin

Agir contre l’accaparement du foncier     : ceci n’est pas une chinoiserie     ! 

L’arrivée des investisseurs chinois sur le marché des terres de l’Indre a suscité une réelle émotion dans l’ensemble de la
profession et est mise en avant par de nombreux médias.  Notre position sur le sujet a toujours été claire :  nous
souhaitons  un  contrôle  des  structures  efficace  et  équitable,  favorisant  les  installations  et  le  renouvellement  des
générations. C’est pourquoi, lors des discussions sur la loi d’avenir agricole (LAA), nous avions défendu un droit de
préemption par les SAFER des transferts de parts sociales de sociétés agricoles auprès de nos députés. C’était en 2014
et nous étions le seul syndicat agricole à le demander. Résultat : un texte de la LAA bancal (il ne fallait pas empêcher
les entrepreneurs d’entreprendre) où les SAFER ne pouvaient intervenir que si l’intégralité des parts sociales d’une
société étaient cédées.

Et puis arrivent les Chinois et leur achat de 1500 à 1700 ha de terre à un prix élevé. Et là, «  miracle », tout le monde
semble d’accord avec nos positions. De notre côté, nous avons écrit au ministre Le Foll, à nos députés et sénateurs
afin de corriger le texte; ce qui fut tenté dans la loi Sapin2 puis finalement invalidé par le conseil constitutionnel. L’idée
du texte fut reprise par Dominique Potier, député de Lorraine, et sa proposition de loi votée à l’Assemblée et au Sénat
en février dernier.
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Cela sera-t-il  suffisant  pour  éviter  une concentration  des  terres  (via  les  montages  sociétaires)  dans  les  mains  de
quelques-uns ou de quelques firmes ? Ce n’est malheureusement pas sûr alors que l’ambition initiale du texte est
souhaitable pour l’avenir de nos campagnes et de nos fermes familiales, transmissibles et à taille humaine.

Enfin, nous avons toujours rappelé aux élus ou aux médias qui nous interrogeaient que jusque-là ce n’était pas les
investissements  Chinois  qui  nous  faisaient  peur  mais  notre  voisin  qui  cultive  500 ou  1000 ha,  qui  continue  de
s’agrandir et qui fait  augmenter le prix des terres. 10 000€/ha sont bientôt la norme en Champagne Berrichonne
pourtant classée pour 2018 comme zone défavorisée… et çà ce n’est pas un coup des Chinois.

Nicolas Calame

Participer aux Etats-Généraux de l’Agriculture à Bourges pour contribuer à l’élaboration du SDREII

Dans le cadre de l’accroissement de ses compétences prévu par la loi NOTRe, la Conseil régional élaboré son SRDEII
(Schéma régional de développement économique, d’innovation et d’internationalisation) pour l’adopter avant le 31
décembre 2016.

Le Conseil  régional  a  souhaité consulter  les  acteurs  lors  d’«États  généraux »  thématiques.  Les États généraux de
l’agriculture ont eu lieu le 10 mai à Bourges. Environ 400 personnes de toute la région étaient présentes dont une
dizaine de paysans pour la Conf’.
Au programme de la journée, un discours d’ouverture par le président du Conseil régional, François Bonneau, qui a
rappelé le contexte et la volonté du Conseil régional : poursuivre la structuration des filières avec les Cap filière, co-
construire la politique régionale avec les acteurs, prendre en compte les dimensions économiques, environnementales
et sociales. Quelques chiffres : 8M €/an de budget régional pour l’agriculture ; 200 JA aidés/ an.
Une table ronde a suivi avec : F Bonneau et Harold Huwart (vice-président agriculture Conseil régional), Blandine
Terrier  (éleveuse,  présidente  coopérative  de  volailles  dans  le  41),  Eric  Thirouin  (président  FRSEA,  Chambre
départementale  d’agriculture  du  28),  Michel  Griffon  (économiste,  théoricien  de  l’ « agriculture  écologiquement
intensive »)  et   Isabelle  Desjardins-Lavisse  (présidente  de  Genialis).  Il  a  surtout  été  question  d‘« agriculture
écologiquement  intensive »  présentée  comme  la  solution  pour  que  l’agriculture  réponde  aux  nouveaux  enjeux
(libéralisme,  augmentation  du prix  du  pétrole,  changement  climatique,  demande  sociale  de qualité).  Selon cette
théorie, il s’agit d’utiliser les fonctionnalités des écosystèmes afin de produire de manière intensive en se basant sur
l’écologie scientifique (ce qui inclut aussi le numérique, ex. puçage de bovins, ou la recherche sur le génome).
Enfin il y a eu les temps de travail en  ateliers thématiques avant une restitution en plénière :  « Transition agro-
écologique :  comment  relever  le  défis  » ;  « Quels  circuits  pour  une  alimentation  de  proximité  et  de  qualité » ;
« Management, ressources humaines, formation : l’agriculture une profession en mutation » ; «  Innover, comment ?
Pourquoi ? »

En plus de sa présence aux États généraux de l’agriculture, la Conf’ Centre, à partir d’avis des départements, a émis
une contribution écrite pour le SRDEII à retrouver sur : http://indre.confederationpaysanne.fr/actu.php?id=5611 

Forum «     Demain, je passe à l’herbe pour   un engraissement autonome des ruminants     » le 06/12

« Ce forum est organisé par les Confédérations paysanne de l’Indre et du Centre. La Confédération paysanne est un
syndicat agricole qui défend les paysans et qui intègre des dimensions sociales, agronomiques et environnementales
dans la production agricole. Pour nous, il est nécessaire de se battre contre l’agriculture industrielle car elle entraîne la
dérégulation des marchés, des dérives environnementales, etc. La crise est un signe de ces dérives. En réponse, la
défense de l’agriculture paysanne, qui peut avoir une image un peu archaïque, est au centre des combats de la Conf’  :
répartition  des  volumes,  solidarité  entre  paysans,  partenariat  dans  son  milieu  rural,  valorisation  des  ressources
abondantes et préservation des ressources rares. 

Un  des  principes  fondateur  de  l’agriculture  paysanne  est  l’autonomie,  qu’elle  soit  technique,  financière  et/ou
décisionnelle. « Autonomie » ne veut pas uniquement dire tout produire sur sa ferme. La valorisation de l’herbe est
une des solutions  pour  favoriser  l’autonomie  sur  la  ferme. C’est  un moyen simple  mais pas  simpliste.  C’est  une
pratique un peu délaissée dans l’Indre alors que la ressource y est abondante. C’est, entre autre, ce constat et l’enjeu
d’autonomie qui ont justifié le choix du thème de ce forum. »

Fred Gagnot (extrait Actes du forum)
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Les intervenants :

-  Romain  Dieulot  animateur  du  Réseau  agriculture  durable  (RAD)  qui  regroupe  35  groupes  d'agrictuleurs  (3000
paysans) répartis sur le Grand ouest qui ont ou développent des systèmes de production économes et autonomes.
C'est  les  résultats  d'élevages  bovins  allaitants  de  ces  systèmes  que  Romain  est  venu  présenter. Il  a  également
présentés quelques résultats d'une étude sur les freins au changement de pratique pour passer à des fermes plus
herbagères.  Retrouvez  des  interviews  d’éleveurs  du  RAD  sur  la  page :  http://www.agriculture-
durable.org/ressources/les-videos-pourquoicomment-produire-econome/ 

- Pascale Pelletier, consultante-formatrice de la société Prairie Conseil, a rappelé les bases de la physiologie de l'herbe
et a présenté différentes conduites d'engraissement à l'herbe expérimentées localement ou dans les départements
proches.

- La classe de BTS PA 2e année, qui après une visite de terrain a présenté la gestion de l'herbe sur une ferme de poly-
culture poly-élevage.

Un après-midi à l’amphithéâtre de Naturapolis avec une centaine de personnes (dont 75 étudiants) a permis d'aborder
ce qui se fait sur les fermes actuellement, les difficultés et les perspectives. Des questions ont également été posées
sur ce qui pourrait être amélioré: une meilleure utilisation des prairies multi-espèces mais aussi une réflexion à mener
sur  les  prairies  permanentes  pour  les  intégrer  au  mieux  dans  les  systèmes  herbagers  tout  en  respectant  leur
biodiversité.

Les actes du forum sont à retrouver sur la page : http://indre.confederationpaysanne.fr/actu.php?id=5352 

Fête de l’Agriculture paysanne et Conférence   «     S’installer en temps de crise, c’est possible     !     »

Cette année, la fête s’est déroulée sur la ferme de la Forge, à Chitray et plus de 400 personnes sont venues.

La fête de la Conf' dans la cour

Soleil sur les stands dans la cour
Y'a déjà du monde, on dirait !?
De tours de calèche en visite,
Une conférence, une vidéo,

Du haut d'un chêne ou d'un comptoir,
il y'en a bien pour tous les goûts.

Écouter pierres et arbres, autour
Nous raconter un monde passé,

un monde paysan et sa suite
qui n'a pas peur du renouveau.
On en cause au débat, au bar,

Mais s'installer n'est pas si fou !

La nuit s'est glissée dans la cour
entre les files des affamés.

La tireuse à bière a une fuite,
la matière va nous faire défaut

La chorale chante, nous on répare
ce n'était pas notre premier coup.

Soudain dans la grange un bruit sourd
Guitare et harmo tapent du pieds

Si t'as ta saucisse et ta frite
Tu peux t'approcher voir le show
Et après s'il n'est pas trop tard

On pourra encore boire un coup

Le calme est rev'nu dans la cour
La foule s'est en fait éclipsée

Tout ça s'est passé tellement vite
Mais il en reste comme un écho.
Enfin les derniers, dans le noir,
réussissent à trouver leur trou...

S'il y a un bilan du jour :
on s'est un peu fait débordé
mais l'orga fut une réussite

et en fait rien n'était de trop.
Vivement qu'une équipe redémarre
La fête de la Conf' : c'est à vous !

Sylvain Gourbault

Retrouvez des images sur : http://indre.confederationpaysanne.fr/actu.php?id=5016 
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Représentations syndicales «     quotidiennes     »

Suite aux résultats  obtenus aux élections Chambre d’agriculture 2013 (21 % des votes du collège des exploitants
agricoles),  la  Confédération  paysanne  de  l’Indre  est  représentative  et  participe  de  droit  à  un  grand  nombre  de
commissions.  Retrouvez  en  Annexe  1  (p.15) :  le  tableau  des  représentants  Conf’.  Quelques  témoignages  non
exhaustifs de ces représentations :

 → La session Chambre d’agriculture : Toujours trois sessions par an à la chambre d’agriculture de l’Indre : vote du
budget  prévisionnel,  vote  du  budget  modificatif,  vote  des  comptes  réalisés.  La  santé  financière  de  l’organisme
consulaire est bonne, le changement principal de l’année ayant été le départ à la retraite de la directrice, remplacée
après quelques péripéties par une nouvelle directrice.

Les débats, et orientations se faisant en réunion de bureau où nous ne siégeons pas il ne nous est pas possible
d’intervenir sur les choix de la Chambre. D’où en session quelques débats très généraux sauf pour évoquer la crise
agricole plus vue comme conjoncturelle que structurelle. Il n’y a pas de remise en cause fondamentale des modes de
production.

Jean-Pierre Fonbaustier

→ La Commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA) :

Pour rappel,  le nombre de représentants  de la Conf’  en CDOA est  fonction du pourcentage acquis  aux élections
Chambre d’agriculture.  Aujourd'hui,  nous  sommes deux,  la  FDSEA trois,  les  JA un et  deux  représentants  pour  la
Coordination. Les autres composantes de la CDOA sont :

- les membres de droit (Préfet, Conseil Départemental, DDT, Finances et la Chambre d'Agriculture)

- Les membres désignés par le Préfet ( Chambre, CUMA, Coop, banques, les fermiers et les propriétaires ) 

- les personnes qualifiées (notaire, la SAFER, Lycée agricole, etc...)

soit au total environ 20 à 25 personnes.

Les dossiers sont envoyés à chaque membre avant la CDOA. La DDT présente chaque dossier et là, chacun s'exprime.
Après discussion, nous procédons à un vote à main levée (le résultat étant confidentiel). 

Pour moi, le plus intéressant est le débat qui a lieu avant le vote car  il  est intéressant d'entendre les différentes
positions ou arguments de chaque partie.  Mais le plus frustrant est que la CDOA n'a qu'un avis consultatif et que l'avis
final revient au Préfet, qui, lui applique "bêtement" le respect de la réglementation. Nouveauté encore plus frustrante
depuis janvier 2017 pour les CDOA "Economie" donc installation des JA, le dossier de chaque jeune nous est présenté
mais la commission n'a plus d'avis à donner et ne peut plus moduler le montant des dotations car la décision est prise
au niveau régional.

Pour conclure, je dirai qu'il est important que la Conf soit là quand même pour l'info, mais le pouvoir réel que l'on
puisse avoir sur les dossiers est relatif. Beaucoup de réunions pour seulement ça ? On voit qu'il faut continuer à se
mobiliser aussi hors des réunions pour permettre le développement d'une agriculture paysanne.

Didier Brulet

→ La Commission départementale de Protection des Espaces Naturels Agricoles et Forestiers (CDPENAF) :

Depuis  2016 et  la  Loi  D’Avenir  Agricole,  la  Commission  Départementale  de  Conservation  des  Espaces  Agricoles
(CDCEA)  est  devenue  la  CDPENAF  et  s’est  enrichi  de  nouveaux  membres.  Des  représentants  des  chasseurs,  des
environnementalistes,  du  GDAB  et  d’autres  ont  rejoint  ces  réunions  quasiment  mensuelles  où  Yannick  Guénin,
représente la Confédération Paysanne. Ce n’est pas toujours facile d’y faire entendre notre point de vue. 
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3. FAIRE CONNAÎTRE L’AGRICULTURE PAYSANNE LARGEMENT

3.1 ÉCHANGER AVEC LA SOCIÉTÉ CIVILE

Un stand d’informations pour la journée mondiale d’actions contre Monsanto (21/05) 

Le 21 mai , à l’initiative de Vigilance OGM 36, une action « dead zone » a été organisée sur la place de la République
à Châteauroux pour manifester contre Monsanto et plus particulièrement dénoncer les nouveaux OGM ou « OGM
cachés ». A cette occasion, la Conf36 a tenu un stand pour informer les citoyens sur les dangers que ces semences
faisaient courir aux consommateurs et aux paysans . Et rappeler qu'une autre agriculture est possible ! Et qu'en région
Centre beaucoup de paysans le font déjà !

Ces paysans sont d’ailleurs référencés sur le site : http://www.consommersansogmenregioncentre.org/

Animation d’un atelier sur l’histoire de la Conf’ et les enjeux de l’agriculture locale lors de l’Altervillage d’Attac  (18/07)

Une délégation, trois paysans de la Conf’36 et une animatrice, s’est rendu à Pellevoisin sur la ferme de Denis Doublier
pour « l’Altervillage 2016 d’ATTAC ». Échange productif  avec une vingtaine de personnes sur l’historique de notre
syndicat, les valeurs sociétales qu’il porte et sa vision d’une agriculture paysanne locale et globale.

Philippe Guénin

Témoignage lors d’une projection-débat du festival AlimenTerre (08/11) 

Dans le cadre du festival Alimentaire, le film « La guerre des graines » se jouait au cinéma Cinémovida de Châteauroux
devant  un  public  d'avertis  mais  aussi  d'une  cinquantaine  de  lycéens  du  lycée  Naturapolis,  l'occasion  pour  nous
d'apporter, après  la  projection,  un  témoignage  concret  sur  l'utilisation  des  semences  paysannes,  sur  la  sélection
participative du blé, sur la recherche d'autonomie en semence, en échos avec l'intervention d'une chercheuse de l'Inra,
en lien avec le réseau, Isabelle Goldringer.

Soirée bien animée et assez bavarde, mais avec un manque de temps pour discuter davantage avec les jeunes…

Sylvain Gourbault

Participation aux RNDA (21-23/10)

Du 21 au 23 octobre avaient lieu les Rencontres Nationales des Agricultures (RNDA) à Tours-Fondettes.  Troisième
événement de la sorte, il a réuni en 2016 plus de 400 participants. InPACT national*, la Confédération paysanne et les
Amis de la Confédération paysanne sont à l’initiative de ces Rencontres, coordonnées par le réseau InPACT Centre**.
Elles sont aussi le fruit d’un travail de collaboration avec de nombreux partenaires nationaux et régionaux.

Ce week-end fut riche en partage et en réflexion sur le thème « Manger, c’est d’un commun ! ».   Elles ont permis
d’avancer  collectivement  sur  une  vision  partagée  du  lien  à  recréer  entre  agriculture  et  alimentation.  Plusieurs
confédérés de l’Indre y sont allés pour profiter des animations et/ou tenir des stands d’infos.

 
* InPACT national (Initiatives pour une agriculture citoyenne et territoriale) est un collectif qui regroupe 10 structures de développement agricole, rural et de

mobilisation citoyenne : AFIP, Inter AFOCG, FADEAR, FNCIVAM, FNAP, MRJC, MIRAMAP, Nature et Progrès, Solidarité Paysans et Terre de liens.

**InPACT Centre est une plateforme composée d'associations adhérentes : Accueil Paysan, AFOCG 45, Alter'énergies, ARDEAR, FR CIVAM, MRJC, Terre de liens, ainsi
que de deux partenaires associés, Bio Centre et InPACT 37.

Participation au Festival des Alternatives Alimentaires à Orléans (16/11)

Alors que pour la 3ème année consécutive,  l'Open Agrifood a réuni à Orléans les acteurs de l'industrialisation de
l'agriculture et de l'alimentation, les Confédération paysanne du Centre et du 45, associées à tous les partenaires de
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l'association du Festival d'Alternatives Alimentaires, se sont mobilisées pour montrer que l'agriculture de demain est en
marche aujourd'hui et qu'elle ne sacrifiera pas les paysans. Une petite centaine de paysans dont quelques uns du 36,
adhérents,  sympathisants  ont  répondu  présents  à  l'appel  à  mobilisation  conjoint  de  l'association  du  Festival
d'Alternatives Alimentaires et des Confédération paysanne du Centre et du 45.

Au rythme des  bidons  et  des  bruits  d'animaux,  les  manifestants  ont  déambulé  le 16 novembre  dans  les ruelles
d'Orléans  en  distribuant  des  pommes  bios  aux  passants  afin  de  les  sensibiliser  à  l'alimentation  de  qualité.  La
manifestation s'est achevée devant le théâtre d'Orléans, où se déroulait l'Open Agrifood, par des prises de parole (nous
saluons l'intervention d'Emmanuel  Aze,  secrétaire  national  de la Confédération paysanne),  et  la dégustation d’un
buffet paysan local. Le festival s’est continué le weekend avec projections, ateliers et débats.

Mobilisations contre le projet d’aéroport à NDDL (27/02, 08/10) 

Face à l’entêtement du gouvernement à artificialiser 1650 ha du bocage nantais pour construire un nouvel aéroport,
alors que de nombreux paysans y vivent et travaillent, deux grandes manifestations ont eu lieu cette année. A chaque
évènement, la Conf’36 s’est mobilisée pour affréter un bus. Le 27 février et le 8 octobre, ce sont donc 50 citoyens et
paysans de l’Indre et de la Creuse qui ont apporté leur soutien à ces mobilisations nationales contre ce «  grand projet
inutile ».

Philippe Guénin

3.2 COMMUNIQUER LARGEMENT

Le syndicat  communique à travers de multiples supports

La lettre d’info électronique interne est envoyée, de façon régulière, tous les 15 jours. A destination des adhérents
de la Conf 36,  de l’ADEARI et de sympathisants ; elle n’est diffusée que par mail. 22  lettres ont été réalisées et
envoyées en 2016. Elles ont pour but de coller au plus près de l'actualité. Elles répercutent les informations de la Conf
(locales, régionales et nationales) mais aussi celles données par l'administration, elles annoncent les événements du
syndicat et de l’ADEARI (manifestation, rencontres, formations...), et permettent  la  diffusion des  annonces  des
adhérents et des structures partenaires.

Le journal papier Berry Paysan (BP) est paru 4 fois au cours de l'année 2016. Le comité de rédaction, est composé de
Jean-Claude Moreau, Jean-Pierre Fonbaustier, Bertrand Joyeux Clémence Vermot-Fèvre et Philiipe Guénin, le directeur
de publication. Ce trimestriel est diffusé auprès de 450 personnes et organismes.  Le numéro 66 a même été envoyé à
2400  exemplaires. L'objectif du journal est de diffuser plus largement notre façon de voir l'agriculture,  nos
revendications syndicales et le développement de l’agriculture paysanne locale. Dans chaque numéro, le comité de
rédaction écrit des articles, interviewe des paysans locaux, rédige des brèves et approfondit un sujet spécifique. Les
dossiers de cette année : 

 BP64 : Le changement climatique s'invite jusque chez nous

 BP65 : Ne pas se laisser asservir par les normes !

 BP66 : C'est le modèle qui est en crise !

 BP67 : Phytos se désintoxiquer

Le  site  internet,  à  retrouver  à  l’adresse  suivante http://indre.confederationpaysanne.fr  , permet  de  présenter  les
actualités  syndicales  au fur  et  à  mesure de leur  déroulement.  Les internautes  peuvent  y consulter  des  annonces
foncières mises à jour chaque semaine, y retrouver les contacts des représentants du syndicat dans les différentes
instances locales et bien d’autres choses !

Pour rappel, une page Facebook de la Confédération paysanne de l'Indre a été crée en 2015. Très liée au site internet,
elle permet de toucher un public différent. Il y a actuellement 68 personnes qui suivent la page. 
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Par ailleurs, la Conf’ sollicite régulièrement la presse locale pour lui faire part de ses revendications et de ses actions
syndicales : presse écrite (NR, Echo la Marseillaise, Echo du Berry) mais aussi télévisée (Bip TV) et radiophonique
(France Bleu Berry). Cf Les articles de la revue de presse 2016 non exhaustive en Annexe 2 p.15) 

La Conf36 gère également les abonnements à Campagnes Solidaires, le journal mensuel de la Conf' nationale.

3.3 FONCTIONNER EN RÉSEAU

L’équipe locale     : 

L'ensemble des administrateurs de la Confédération paysanne de l’Indre forme le comité départemental, qui en 2016 
s’est réunit 11 fois. Composition du comité : 

De nombreuses personnes s’impliquent également pour représenter la Confédération Paysanne dans les différentes
instances agricoles du département. Des réunions ont lieu tous les mois. Retrouvez la liste de vos représentants à
toutes les instances où siège la Confédération paysanne en Annexe 1.

Le lien avec   l'ADEARI 

En 2016, deux membres du comité départemental  faisaient aussi  partie du conseil  d'administration de l'ADEARI  :
Laurent  Parapel  et  Sylvain  Gourbault.  Cela  permet  de  faire  le  lien  entre  les  dossiers  syndicaux  suivis  par  la
Confédération paysanne et les activités de développement menées par l'Adeari.

Ce lien entre les structures est renforcé par le binôme de salariées embauchées par l'Adeari et mises à disposition pour
assurer l'animation du syndicat : Clémence Vermot-Fèvre et Céline Sanz. 

Les réseaux régional et national

La  Confédération  paysanne  de l'Indre  adhère  à  la  Confédération  paysanne  du Centre.  C'est  Sylvain Gourbault et
Laurent Moreau qui y ont représenté le département en 2016. Ils ont donc participé aux différents temps de réunions
physiques (l'AG régionale le 22/03/16 et le comité régional le 11/10/16). Laurent Moreau est également membre du
bureau du syndicat régional (trésorier) et élu Confédération paysanne à la Chambre d'Agriculture régionale (quatre
sessions/an). 

Le  syndicat  départemental  adhère  également  à  la  Confédération  paysanne  nationale  avec  qui  il  travaille
quotidiennement (échange d'informations, d'outils etc). Les liens sont renforcés par l'implication de plusieurs paysans
dans divers instances  dont  Jean-Pierre Fonbaustier  à la commission Statuts et  conflits  et  Jean-Claude Moreau au
comité de publication de Campagnes Solidaires. Jean-Pierre Fonbaustier et Clémence Vermot-Fèvre ont participé à l’AG
de la Conf’ nationale le 20 et 21 avril dont la thématique était Le social.

Enfin, des paysans participent de façon plus ou moins régulières à des réunions téléphoniques thématiques, en région
et/ou au national.
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Annexes

Annexe 1 : Représentants de la Confédération Paysanne de l’Indre dans les différentes instances en 2016

Annexe 2 : Revue de presse non exhaustive
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ANNEXE 1 : Représentants de la Confédération Paysanne de l’Indre dans les différentes instances en 2016
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ANNEXE 2: REVUE DE PRESSE NON EXHAUSTIVE

Avril 2016- Alerte sur le projet d’agrandissement de la Ferme des Bordes

L’Echo – 19/04/2016 (p.4)
 

Nouvelle
République 

- 
19/04/2016

(p.2)



Septembre 2016 – Fête de
l’Agriculture paysanne 

L’Echo La Marseillaise –
08/0916 (p.4)

La Nouvelle République – 12/09/2016 (p.6)



Novembre 2016 – Rencontre avec le préfet départemental sur une ferme 



Décembre 2016 – Forum de la Conf’

L’Echo La Marseillaise – 08/12/2016 (p.4)

La Nouvelle République 
– 01/12/2016 (p.5)


